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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 24/07/2002

constatant que la remise des droits à l'importation est justifiée pour un certain montant

et n'est pas justifiée pour un autre montant

(le texte en langue anglaise est le seul faisant foi)

(Demande présentée par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord)

(Dossier REM 23/01)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1430/79 du Conseil, du 2 juillet 1979, relatif au remboursement ou

à la remise des droits à l'importation ou à l'exportation1 et notamment on article 13, modifié

en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1854/892,

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier

lieu par le règlement (CEE) n° 444/20024, et notamment son article 907,

1 JO L 175 du 12.07.1979, p. 1.
2 JO L 186 du 30.06.1989, p. 1.
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1.
4 JO L 68 du 12.03.2002, p. 11.
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considérant ce qui suit :

(1) Par lettre du 24 septembre 2001, reçue par la Commission le 27 septembre 2001, le

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a demandé à la Commission

de décider, en vertu de l'article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79 du 2 juillet 1979,

relatif au remboursement ou à la remise des droits à l'importation ou à l'exportation5,

modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1854/896, s'il est justifié d'octroyer

la remise des droits à l'importation dans les circonstances suivantes.

(2) L'intéressé a mis en libre pratique, entre octobre 1991 et août 1993, des téléviseurs

couleur assemblés en Turquie à partir de composants d'origine coréenne préalablement

importés en Turquie.

(3) L'importation de ce type de marchandises de Turquie dans la Communauté s'effectuait,

conformément aux articles 2, paragraphe 1, et 3, paragraphe 1, du Protocole

additionnel à l'Accord d'association CEE-Turquie, en exonération de droits normaux à

l'importation dès lors que les composants d'origine tierce soit étaient mis en libre

pratique en Turquie, soit étaient soumis à la perception d'un prélèvement

compensateur à déterminer par le Conseil d'association, lors de l'exportation du

produit fini vers la Communauté. Le bénéfice de ladite franchise était accordé,

conformément à la Décision du Conseil d'association n° 5/72 relative aux méthodes de

coopération administrative pour l'application des articles 2 et 3 du Protocole

additionnel à l'accord d'Ankara sur présentation d'un certificat A.TR.1 ou A.TR.3

dûment visé par les autorités compétentes du pays d'exportation, à savoir en l'espèce

les autorités turques. Toutefois, cette exonération ne couvre pas les droits

antidumping.

(4) Les importations en cause ont été effectuées sur présentation de certificats de

circulation A.TR.1, visés par les services douaniers turcs et ont dès lors bénéficié de

l'exemption des droits normaux à l'importation à l'entrée dans la Communauté.

5 JO L 175 du 12.07.1979, p. 1.
6 JO L 186 du 30.06.1989, p. 1.
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(5) Lors d'une vérification opérée en Turquie en octobre et novembre 1993, par des

représentants des services de la Commission des Communautés européennes et des

services douaniers de plusieurs Etats membres, il a été constaté que les autorités

compétentes de la Turquie visaient les certificats sans qu'aucun prélèvement ne soit

perçu. En effet, la Turquie n'a jamais prévu dans sa législation la perception d'un

éventuel prélèvement, cette situation ayant duré de 1973 jusqu'au 15 janvier 1994, date

à laquelle est entré en vigueur le décret 94/5168, qui a mis en place ledit prélèvement

compensateur.

(6) Sur base des résultats de cette vérification, il a été constaté que, dans le cas d'espèce,

les certificats présentés, visés par les douanes turques, n'étaient pas valables car ils se

rapportaient en fait à des téléviseurs assemblés en Turquie dont les composants

d'origine tierce n'avaient été ni mis en libre pratique ni soumis audit prélèvement

compensateur. En conséquence ces produits ne pouvaient pas bénéficier du régime de

la libre circulation lors de leur importation dans la Communauté.

(7) L'administration compétente a donc réclamé à l'intéressé les droits de douane normaux

d'un montant de 493 268 GBP correspondant au montant de la dette applicable aux

téléviseurs complets, somme dont la remise est demandée en l'espèce.

(8) La mission communautaire a également constaté que plus de 35% de la valeur des

éléments utilisés par le fournisseur turc pour la fabrication des téléviseurs concernés

était imputable à des matières premières et des composants originaires de la république

de Corée. Or, en vertu des dispositions du règlement (CEE) n° 2632/70 de la

Commission du 23 décembre 1970 relatif à la détermination de l'origine des appareils

récepteurs de radiodiffusion et de télévision7, les récepteurs de télévision couleur finis

fabriqués à partir d'un tel pourcentage de composants d'origine coréenne sont

considérés comme originaires de la république de Corée.

7 JO n° L 279 du 24.12.1970, p. 35.
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(9) Or, au moment de l'importation, les téléviseurs originaires de la république de Corée

étaient frappés d'un droit antidumping définitif au titre du règlement (CEE) n° 1048/90

du Conseil du 25 avril 1990 instituant un droit antidumping définitif sur les

importations de petits appareils récepteurs de télévision en couleur originaires de la

république de Corée et portant perception définitive du droit provisoire8. Les

dispositions de ce règlement instituaient un droit antidumping définitif général de

19,6% sur les importations de petits appareils récepteurs de télévision en couleur

relevant du code NC ex 8528 10 71 originaires de la république de Corée. Pour trois

des exportateurs coréens les taux de droit applicable étaient compris entre 10,2% et

10, 5%. Par la suite, le règlement (CEE) n° 2900/91 du Conseil9 du 1er octobre 1991

est venu modifier le règlement (CEE) n° 1048/90 précité et a ramené le taux de droit

antidumping général à 10,5%.

(10) La Commission a donc conclu que les téléviseurs assemblés en Turquie mais

originaires de Corée examinés durant la mission précitée auraient dû être soumis à un

droit antidumping lors de l'importation.

(11) L'administration compétente a par conséquent réclamé à l'intéressé des droits

antidumping d'un montant de 369 951 GBP correspondant aux importations de

téléviseurs, somme dont la remise est également réclamée en l'espèce.

(12) L'intéressé sollicite donc la remise d'un montant total de 863 219 GBP.

(13) D'après la demande de remise jointe au courrier de demande des autorités

britanniques du 24 septembre 2001, l'existence d'une situation particulière serait

justifiée pour les raisons suivantes.

(14) En ce qui concerne la dette relative aux droits de douane normaux, l'intéressé

considère qu'il existerait un manquement des autorités turques, que la Commission

aurait laissé perdurer ayant ainsi fait naître une situation particulière.

8 JO n° L 107 du 27.04.1990, p. 56.
9 JO n° L 275 du 2.10.1991, p. 24.
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(15) En ce qui concerne la dette relative aux droits antidumping, l'intéressé considère que

les téléviseurs importés de Turquie n'auraient pas dû être soumis au droit antidumping

institué sur les téléviseurs originaires de Corée. De plus, il considère que l'application

du droit antidumping en question serait survenue dans des circonstances imprévisibles

résultant du manque de clarté et de l'ambiguïté de la législation communautaire, alors

que l'intéressé n'escomptait pas, selon lui légitimement, y être soumis.

(16) A l’appui de la demande présentée par les autorités britanniques, l’intéressé, en

application de l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué qu’il avait pu

prendre connaissance du dossier adressé par ces mêmes autorités à la Commission et

qu'il n'avait rien à ajouter.

(17) Par lettre du 5 avril 2002, parvenue à l'intéressé le 9 avril 2002, la Commission a

informé celui-ci qu’elle envisageait de prendre à son égard une décision favorable en

ce qui concerne la dette relative aux droits de douane normaux et une décision

défavorable en ce qui concerne la dette relative aux droits antidumping et lui a précisé

les raisons de son objection.

(18) Par lettre du 25 avril 2002, reçue à la Commission le même jour, l’intéressé a pris

position sur lesdites objections. Il a maintenu sa position selon laquelle les

circonstances de l’espèce constitueraient une situation particulière n’impliquant ni

manœuvre ni négligence manifeste de sa part. Il a notamment précisé que 15 des 17

déclarations concernées en l'espèce étaient accompagnées de certificats d'origine

délivrés par la Chambre de commerce d'Istanbul, attestant que les téléviseurs étaient

originaires de Turquie. Dans la mesure où les téléviseurs étaient en fait d'origine

coréenne, la délivrance de ces certificats constituerait, selon l'intéressé, une erreur de

la part de ces autorités et par là même une situation particulière. L'intéressé déclare

donc qu'il s'attendait légitimement à ce que les téléviseurs concernés en l'espèce soient

originaires de Turquie et ne soient donc pas soumis au droit antidumping appliqué aux

importations de téléviseurs d'origine coréenne.

(19) L'intéressé a, de plus, indiqué qu'au nom du principe d'équité la perception des droits

antidumping serait disproportionnée, dans la mesure où il serait anormal de fixer un

taux de droits antidumping pour les téléviseurs fabriqués en Turquie en fonction des

prix sur le marché intérieur coréen.
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(20) Il ajoute par ailleurs qu'il n'a pas été manifestement négligent, dans la mesure où il ne

lui appartenait pas de s'assurer de l'origine des marchandises dans la mesure où il

possédait déjà des certificats d'origine attestant que les téléviseurs étaient, dans la

grande majorité des cas, originaires de Turquie.

(21) Il a enfin précisé qu'il n'avait aucune raison de douter de la validité des documents ou

du fait que les marchandises qu'il importait aient pu avoir une origine autre que turque,

d'autant plus qu'aucune mise en garde n'avait été lancée concernant des irrégularités

éventuelles en matière d'origine s'agissant des téléviseurs exportés de Turquie.

(22) En application de l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, la procédure

administrative a été suspendue, durant une période de un mois, entre le 9 avril et le 9

mai 2002.

(23) Conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un

groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est réuni le 12

juin 2002 dans le cadre du Comité du Code des douanes - section de la réglementation

douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas d'espèce.

(24) Conformément à l’article 13, paragraphe 1, du règlement (CEE) n° 1430/79, il peut

être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des

situations particulières autres que celles visées aux sections A à D dudit règlement, qui

résultent de circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la

part de l’intéressé.

(25) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes que

cette disposition constitue une clause générale d'équité et que l'existence d'une

situation particulière est établie lorsqu'il ressort des circonstances du cas d'espèce que

le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres

opérateurs exerçant la même activité et qu'en l'absence de ces circonstances, il n'aurait

pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des droits de douane.
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(26) Il résulte du dossier adressé par les autorités du Royaume-Uni à la Commission qu'en

l'espèce les certificats A.TR.1 délivrés par les autorités turques compétentes n'étaient

pas valables et que par ailleurs les téléviseurs importés par l'intéressé étaient d'origine

coréenne. En conséquence, les mises en libre pratique du produit concerné en l'espèce

ont donc fait naître une dette relative aux droits de douane normaux ainsi qu'une dette

relative aux droits antidumping, dettes dont l'intéressé est le redevable en tant que

déclarant.

(27) Pour la dette relative aux droits de douane normaux, il convient de noter que depuis la

date du dépôt de la demande de remise relative au présent cas, la Commission a adopté

la décision REM 21/01 du 8 février 2002 qui habilite des Etats membres à rembourser

ou remettre les droits à l'importation dans les cas dans lesquels des éléments de fait et

de droit comparables au cas faisant l'objet de la décision REM 21/01 se présentent. Les

autorités du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ont été

destinataires de cette décision.

(28) Or, en l'espèce, dans la mesure où les importations concernées se situent dans la

période couverte par l'habilitation, où les éléments de fait et de droit concernant la

dette relative aux droits de douane normaux sont comparables à ceux de la décision

REM 21/01 et où, enfin, les autorités britanniques considèrent que l'intéressé n'a pas

été manifestement négligent pour la partie de la dette relative aux droits de douane

normaux, il convient de considérer que la solution retenue par la décision REM 21/01

s'applique pour la partie de la dette relative aux droits normaux. En conséquence, la

remise des droits de douane normaux d'un montant de 493 268 GPB est justifiée.

(29) Pour la dette relative aux droits antidumping, il est constant que les appareils

concernés en l'espèce, assemblés en Turquie, sont originaires de Corée en application

des dispositions du règlement (CEE) n° 2632/70 de la Commission précité.
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(30) Suite à l'avis d'ouverture, en février 1988, d'une procédure antidumping concernant les

importations d'appareils récepteurs de télévision en couleur originaires de Corée10, le

règlement (CEE) n° 1048/90 du Conseil du 25 avril 1990 précité a institué un droit

antidumping définitif de 19,6% du prix net franco-frontière sur les importations de

petits appareils récepteurs de télévision en couleur relevant du code NC ex 8528 10 71

originaires de la république de Corée, ainsi qu'il l'indique clairement dans son article

1er paragraphe 1. Le paragraphe 2 de ce même article précise, quant à lui, que le droit

institué au paragraphe 1 s'applique aux petits appareils récepteurs de télévision en

couleur dont la diagonale de l'écran dépasse 15,5 cm, mais n'est pas supérieure à 42

cm, qu'ils soient combinés ou non sous une même enceinte à un appareil récepteur de

radiodiffusion et/ou un appareil d'horlogerie. Par la suite le règlement (CEE) n°

2900/91 du Conseil du 1er octobre 1991 modifiant le règlement (CEE) n° 1048/90,

entré en vigueur le 3 octobre 1991, a ramené le taux de ce droit antidumping définitif

de 19,6% à 10,5%. Le règlement (CEE) n° 1048/90 précité ayant fait l'objet d'un

réexamen11 avant son arrivée à expiration (laquelle serait sans cela intervenue le 28

avril 1995), est resté en vigueur jusqu'au 3 décembre 1998, date à laquelle le règlement

(CE) n° 2584/98 du Conseil du 27 novembre 199812, par lequel ledit réexamen a été

conclu, est à son tour entré en vigueur.

(31) Par conséquent, d'après les éléments contenus dans le dossier (plus particulièrement le

courrier de l'intéressé du 25 avril 2002 pour la définition de la période concernée pour

la partie de la dette relative aux droits antidumping, ce dernier évoquant une période

comprise entre octobre 1991 et mai 1993 et non plus août 1993), les mises en libre

pratique des téléviseurs d'origine coréenne concernées en l'espèce ayant été réalisées

entre octobre 1991 et mai 1993, elles sont couvertes par la période d'application du

règlement (CEE) n° 1048/90 précité, tel que modifié à partir du 3 octobre 1991, par le

règlement (CEE) n° 2900/91 précité et sont soumises aux droits antidumping définis

dans lesdits règlements.

10 JO n° C 44 du 17.02.1988, p. 2.
11 JO n° C 105 du 26.04.1995, p. 2.
12 JO n° L 324 du 2.12.1998, p. 1.
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(32) L'intéressé avance l'argument que la procédure antidumping, telle que définie dans le

règlement (CEE) n° 2423/88 du Conseil du 11 juillet 1988 relatif à la défense contre

les importations qui font l'objet d'un dumping ou de subventions de la part de pays

non-membres de la Communauté économique européenne13, dans sa version en

vigueur au moment des faits, viserait en premier lieu le pays d'exportation ou de

production réelle des produits concernés par l'enquête. Il en déduit, qu'en l'espèce, les

procédures antidumping ouvertes en 1988 et en 199214 ne concerneraient pour la

république de Corée que les appareils fabriqués en Corée et s'agissant de la seconde

procédure qui visait également la Turquie, pour ce pays uniquement les appareils

fabriqués en Turquie et originaires de ce pays.

(33) A cet égard, il avance de plus le fait que les enquêtes relatives aux téléviseurs

originaires de la république de Corée se sont fondées sur une comparaison entre les

prix du marché intérieur coréen et les prix facturés à l'exportation vers la

Communauté. En ne se fondant pas également sur une comparaison entre les prix du

marché intérieur turc et les prix facturés à l'exportation vers la Communauté à partir de

la Turquie, ceci signifierait, selon lui, que les deux enquêtes précitées ne

concerneraient pas les téléviseurs fabriqués en Turquie même si ceux-ci sont

originaires de Corée.

(34) De fait, toujours selon lui, les droits antidumping ayant été instaurés suite aux deux

enquêtes précitées n'avaient pas pour objectif de s'appliquer aux téléviseurs originaires

de Corée, assemblés en Turquie et exportés de ce pays.

(35) Il convient tout d'abord de préciser que les importations concernées en l'espèce ayant

été réalisées entre octobre 1991 et mai 1993, les droits antidumping à appliquer sont

définis dans le règlement (CEE) n° 1048/90 précité, tel que modifié ensuite par le

règlement (CEE) n° 2900/91 précité et que ces règlements découlent de la procédure

antidumping ouverte en 1988. La référence faite, dans le cadre du courrier de demande

du 24 septembre 2001, à la procédure antidumping ouverte en 1992 ne saurait donc

être pertinente, ainsi d'ailleurs que le reconnaît finalement l'intéressé dans son courrier

du 25 avril 2002.

13 JO n° L 209 du 2.8.1988, p. 1.
14 JO n° C 307 du 25.11.1992, p. 4.
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(36) Il convient ensuite de rappeler que la présente décision a pour but d'examiner si, en

équité, une remise est possible alors même qu'une dette douanière existe. Il ne s'agit

donc pas de se prononcer sur l'existence ou non de cettedette, cette question relevant

de la compétence de l'Etat membre ayant soumis la demande15.

(37) Suite aux constatations des autorités du Royaume-Uni, la dette relative aux droits

antidumping existe. Il convient à cet égard de préciser que le fait de considérer que

l'enquête antidumping ouverte en 1988 et les droits provisoires ou définitifs qui ont été

instaurés suite à celle-ci ne concerneraient que les téléviseurs originaires de Corée,

fabriqués et exportés directement de la république de Corée enlèverait tout effet utile

aux règlements instituant lesdits droits. En effet, un des éléments de référence qui est

systématiquement pris en compte lors de l'institution d'un droit antidumping à

l'encontre d'un produit tiers n'est pas la provenance dudit produit mais bien l'origine de

celui-ci. Les droits antidumping concernent donc bien les marchandises originaires du

pays soumis à un droit antidumping, que ces produits aient été assemblés dans le pays

d'origine ou dans un autre pays, pour autant que l'origine ne change pas en raison de

l'assemblage dans cet autre pays. Le droit antidumping général institué par le

règlement (CEE) n° 1048/90 précité, tel que modifié ensuite par le règlement (CEE) n°

2900/91, s'applique donc à l'ensemble des téléviseurs originaires de Corée, que ces

téléviseurs aient été exportés directement depuis la république de Corée ou que ceux-ci

aient d'abord transité par un autre pays tiers, voire aient été assemblés dans un autre

pays que la république de Corée. Dès lors, la circonstance que les téléviseurs en cause

aient été assemblés en Turquie n'est pas de nature à placer l'intéressé dans une

situation exceptionnelle par rapport aux autres opérateurs exerçant la même activité.

(38) En ce qui concerne le fait que, selon l'intéressé, la procédure antidumping ouverte en

1988, suite à l'avis publié au JOCE n° C 44 du 17 février 1988 précité, aurait à tort

débouché sur l'institution d'un droit antidumping sur les téléviseurs couleur originaires

de Corée quelle que soit leur provenance, il convient d'en déduire qu'il conteste la

validité du règlement (CEE) n° 1048/90 précité, tel que modifié ensuite par le

règlement (CEE) n° 2900/91 précité, qui a instauré un droit antidumping à la suite de

la procédure d'enquête.

15 Arrêt du 11 juillet 2002, "Hyper", (Aff. T-205/99).

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=61999A0203
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(39) De plus lorsque l'intéressé invoque le non respect du principe de proportionnalité du

fait qu'il ne serait pas équitable d'appliquer à des téléviseurs coréens assemblés en

Turquie un taux de droit antidumping calculé pour des téléviseurs coréens assemblés

en Corée, il convient d'en déduire également que ce faisant il conteste la validité du

règlement (CEE) n° 1048/90 précité, tel que modifié ensuite par le règlement (CEE) n°

2900/91 précité, qui a instauré le droit antidumping concerné en l'espèce.

(40) Si un opérateur considère qu'un règlement communautaire est invalide ou s'il estime

qu'une dette douanière est survenue suite au manque de clarté d'uneréglementation

communautaire, il incombe à celui-ci d'user des différents moyens de droit dont il

dispose pour contester ledit règlement ou pour empêcher son application à certaines

marchandises dans le cadre d'un recours contre le recouvrement des droits

antidumping16. Ceci n'est pas de nature à constituer une situation particulière au sens

de l'article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79 précité.

(41) Il convient par ailleurs de noter que, le fait que les opérations commerciales en

l'espèce n'auraient pas, selon l'intéressé, été de toute façon constitutives de dumping,

n'est pas non plus un élément susceptible de constituer une situation particulière au

sens de l'article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79 précité. En effet, il incombe à

l'opérateur économique en cause d'user en temps utile des moyens de droit dont il

dispose (par exemple en coopérant lui-même et en incitant son fournisseur à coopérer

à la procédure ouverte à l'égard des téléviseurs originaires de Corée ou en sollicitant

un réexamen des mesures instituées) pour faire valoir que les opérations commerciales

en question ne sont pas constitutives de dumping. De plus l'intéressé peut utiliser la

procédure spéciale prévue par le règlement de base antidumping17qui prévoit en effet

le remboursement18 des droits antidumping lorsqu'il est démontré que la marge de

dumping, sur la base de laquelle les droits ont été acquittés, a été éliminée ou réduite à

un niveau inférieur au droit en vigueur.

16 Arrêt du 13 décembre 1989, "Brother", (Aff. C-26/88).
17 Règlement (CE) n° 384/96 du Conseil du 22 décembre 1995 (JOCE L 56 du 6.3.96, p. 1).
18 Article 11, paragraphe 8 du règlement de base précité; au moment de la mise en libre pratique des

marchandises, il s'agissait de l'article 16 du règlement (CEE) n° 2423/88 du Conseil du 11 juillet 1988
(JOCE L 209 du 2.8.88, p.1).

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&numdoc=61988J0026&lg=FR
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(42) En ce qui concerne l'argument invoqué par l'intéressé de l'existence de circonstances

imprévisibles du fait que, selon lui, il ne s'attendait légitimement pas à ce que les

téléviseurs soient passibles de droits antidumping notamment compte tenu des

certificats d'origine turques délivrés par la chambre de commerce d'Istanbul, il

convient de préciser les éléments suivants. L'article 2, paragraphe 1, point a, du

règlement (CEE) n° 2144/87 du Conseil du 13 juillet 1987 relatif à la dette douanière19

précise que la mise en libre pratique d'une marchandise passible de droits à

l'importation, y compris de droits antidumping, fait naître une dette douanière.

Conformément à l'article 2 paragraphe 1, du règlement (CEE) n° 1031/88 du 18 avril

1988 concernant la détermination des personnes tenues au paiement d'une dette

douanière20, le débiteur est celui au nom duquel la déclaration a été faite,

indépendamment du fait que ce dernier soit ou non conscient qu'une dette est née. De

plus, il convient de rappeler que, dans le cadre de l'application d'un droit antidumping,

l'élément de référence qui est pris en compte est l'origine du produit, qui doit être

déterminée selon les règles en vigueur dans la Communauté européenne. Cette

information ne doit pas et ne peut pas être certifiée par une autorité compétente d'un

pays tiers, en particulier lorsque ce pays applique des règles d'origine différentes de

celles appliquées dans la Communauté. Pour rappel, les certificats A.TR.1 ne certifient

pas l'origine turque des marchandises concernées en l'espèce. Ils ont seulement pour

rôle de certifier que lesdites marchandises peuvent être mises en libre pratique dans le

territoire douanier de l'Union en franchise de droits normaux. L'information quant à

l'origine doit être portée à la connaissance des autorités douanières via les indications

contenues dans la déclaration. Or, la mention de l'origine constitue une des obligations

du déclarant.

19 JO n° L 201 du 22.07.1987, p. 15.
20 JO n° L 102 du 21.04.1998, p. 5.
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(43) En effet, le déclarant est obligé d'indiquer dans sa déclaration les énonciations

nécessaires à l'identification des marchandises et à l'application des droits à

l'importation et des autres dispositions régissant la mise en libre pratique des

marchandises conformément à l'article 3 paragraphe 1 de la directive (CEE) n° 79/695

du Conseil du 24 juillet 1979, relative à l'harmonisation des procédures de mise en

libre pratique des marchandises21. Or, ainsi que le précise l'article 2 paragraphe 1 point

k de la directive (CEE) n° 82/57 de la Commission du 17 décembre 1981 fixant

certaines dispositions d'application de la directive (CEE) n° 79/695 du Conseil

précitée22, les énonciations qui doivent figurer dans la déclaration incluent le pays de

provenance ainsi que leur pays d'origine. L'intéressé est donc obligé de se renseigner

sur l'origine du produit de façon précise afin de s'assurer que les mentions reprises

dans la déclaration en douane, mentions sur lesquelles il s'engage, conformément à

l'article 8 paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 678/85 du Conseil du 18 février 1985

relatif à la simplification des formalités dans les échanges de marchandises à l'intérieur

de la Communauté23 et à l'article 3 paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 717/91 du

Conseil du 21 mars 1991 relatif au document administratif unique24, sont exactes.

21 JO n° L 205 du 13.08.1979, p. 19.
22 JO n° L 208 du 5.02.1982, p. 38.
23 JO n° L 079 du 21.03.1985, p. 1.
24 JO n° L 078 du 26.03.1991, p. 1.
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(44) L'intéressé était donc responsable de l'indication de l'origine qu'il mentionnait dans les

déclarations. L'origine du produit ainsi que la mise en libre pratique pouvaient

conduire à l'application d'un droit antidumping dont il aurait été le débiteur. Il s'agit

d'une situation objective, qui s'applique à tous les déclarants. Ce fait découle

directement de la réglementation douanière ainsi que de l'existence du droit

antidumping. Tout déclarant qui ne vérifie pas, par lui-même, l'origine des produits

qu'il met en libre pratique dans la Communauté, s'expose sciemment ou même risque

de devoir payer des droits antidumping dès lors que de tels droits ont été instaurés sur

ces produits. A titre surabondant, cette circonstance était d'autant moins imprévisible

que le tarif d'usage britannique, sur le fondement de la note de bas de page n° 997 du

TARIC, dans sa version publiée le 1er avril 1991, indiquait que la perception

d'éventuels droits antidumping n'était pas exclue du fait de l'exemption de droits

normaux selon l'Accord d'association CEE-Turquie. De plus, l'intéressé indique dans

sa demande, qu'au moment des faits, les producteurs turques n'étaient pas en mesure

de produire des tubes couleur. Sachant que lesdits tubes constituent un élément décisif

dans la détermination de l'origine, il existait un risque prévisible que des tubes couleur

originaires de la république de Corée soient importés en Turquie et incorporés dans

des téléviseurs qui allaient être exportés vers la Communauté. Il ne saurait donc être

question ici de dire que l'origine des marchandises ainsi que les droits antidumping qui

en découlaient constituent des circonstances imprévisibles conduisant à une situation

particulière au sens de l'article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79 précité. Dans ce

contexte, il convient également de préciser que tous les autres opérateurs important le

même type de produits en provenance de Turquie se trouvaient dans une situation

identique.

(45) En ce qui concerne la référence par l'intéressé à l'existence de certificats d'origine dans

son courrier du 25 avril 2002, il convient de noter que cet argument n'a jamais été

avancé dans le courrier de demande du 24 septembre 2001, pas plus que dans le

document annexé (courrier de l'intéressé du 30 août 2001), c'est à dire dans le dossier

soumis à la Commission. Or, il convient également de noter que dans ledit document

annexé à la demande, l'intéressé a attesté qu'il avait pu prendre connaissance du

dossier et qu'il n'avait rien à ajouter. L'argument de la délivrance de certificats

d'origine invalides par les autorités turques doit donc être écarté au regard de l'examen

de la situation particulière.
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(46) A titre subsidiaire, il convient toutefois de préciser que la délivrance de certificats

d'origine par la Chambre de Commerce d'Istanbul pour 15 des 17 opérations

d'importation réalisées en l'espèce, mentionnés pour la première fois par l'intéressé

dans son courrier du 25 avril 2002, ne saurait constituer une erreur de la part des

autorités turques et par là même une situation particulière pour les 15 déclarations

concernées. En effet, à la date des faits, les règles d'origine non préférentielle

appliquées dans la Communauté étaient celles définies par législation communautaire,

à savoir en l'espèce pour les téléviseurs celles définies par le règlement (CEE) n°

2632/70 précité. Ces règles étaient fixées de façon autonome. Or, à l'époque des faits,

la Turquie n'appliquait pas les mêmes règles d'origine non préférentielles que celles

appliquées dans l'Union. De tels certificats n'avaient donc aucune valeur pour la

détermination de l'origine non préférentielle des marchandises concernées selon la

législation communautaire. La question de savoir s'il y a eu une erreur des autorités

turques pour les 15 certificats d'origine mentionnés par l'intéressé ne se pose donc pas

en l'espèce.

(47) L’ensemble des informations contenues dans le dossier ne permet donc pas de

constater l’existence d’une situation particulière visée à l'article 13 paragraphe 1 du

règlement (CEE) n° 1430/79 précité pour la dette relative aux droits antidumping.

(48) La Commission n’a par ailleurs pas identifié d’autres éléments susceptibles de

constituer une telle situation particulière pour la dette relative aux droits antidumping.

La Commission a en particulier étudié la question de savoir si, compte tenu del'arrêt

du Tribunal de Première Instance du 10 mai 200125, il existe en l'espèce des éléments

susceptibles de créer une situation particulière. Toutefois, la Commission a trouvé un

ensemble de différences entre les faits relatifs à l'arrêt du 10 mai 2001 précité et ceux

du présent cas. Parmi ces différences matérielles figurent les éléments suivants :

- En ce qui concerne les droits antidumping, les autorités turques n'avaient aucun

rôle à jouer dans la délivrance de documents certifiant le droit de bénéficier d'un

traitement tarifaire favorable.

25 Arrêt du 10 mai 2001, "Kaufring", (Aff. jointes T-186/97, etc.)

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&numdoc=61997A0186&lg=FR
http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&numdoc=61997A0186&lg=FR
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- Les droits antidumping étaient exclus du champ d'application de l'accord

d'Union douanière. La Commission n'avait par conséquent, selon les termes de

l'accord, aucun rôle de surveillance à jouer par rapport aux importations de

marchandises sujettes à des droits antidumping.

- Les règles relatives à la phase transitoire de l'Union douanière, aux droits

antidumping ainsi que celles relatives à la détermination de l'origine des produits ont

été publiées au Journal Officiel des Communautés européennes.

(49) Dans ces conditions, il n'est pas nécessaire de déterminer si l'intéressé a fait montre ou

non, de négligence manifeste.

(50) Pour ce cas, il n'est dès lors pas justifié, en l'absence de situation particulière,

d’octroyer la remise des droits antidumping d'un montant de 369 951 GPB.

(51) L'article 908 du règlement (CEE) n° 2454/93, lorsque la situation examinée permet de

rembourser ou de remettre les droits en cause, autorise la Commission, dans les

conditions qu'elle détermine, à habiliter un ou plusieurs Etats membres à rembourser

ou à remettre les droits dus à l’importation dans les cas dans lesquels des éléments de

fait et de droit comparables se présentent.

(52) Or, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a demandé dans son

courrier du 24 septembre 2001 à pouvoir bénéficier d’une habilitation pour rembourser

ou pour remettre les droits dus à l’importation dans des cas comparables en droit et en

fait au cas d’espèce.

(53) Pour la dette relative aux droits de douane normaux, depuis la date du dépôt de la

demande de remise relative au présent cas, la Commission a adopté la décision REM

21/01 du 8 février 2002 qui habilite des Etats membres à rembourser ou remettre les

droits à l'importation dans les cas dans lesquels des éléments de fait et de droit

comparables au cas faisant l'objet de la décision REM 21/01 se présentent. Les

autorités du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ont été

destinataires de cette décision et sont donc déjà habilitées à rembourser ou remettre, à

certaines conditions, les droits dus à l'importation dans des cas comparables en droit et

en fait au cas d'espèce pour ce qui concerne la dette relative au droits normaux.
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La remise des droits de douane normaux d'un montant de 493 268 GBP et faisant l’objet d'une

partie de la demande du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord en date du 24

septembre 2001 est justifiée.

La remise des droits antidumping s’élevant à 369 951 GBP et faisant l’objet d'une partie de la

demande du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord en date du 24 septembre

2001 n'est pas justifiée.

Article 2

La Commission constate que le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord est

déjà habilité, par la décision REM 21/01 du 8 février 2002 dont il a été destinataire, à

rembourser ou à remettre les droits dus à l’importation dans les cas dans lesquels des éléments

de fait et de droit comparables au cas faisant l’objet de ladite décision. La Commission ne

statue donc pas sur la demande d'habilitation déposée par le Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d'Irlande du Nord dans sa demande du 24 septembre 2001.

Article 3

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord est destinataire de la présente

décision.

Fait à Bruxelles, le 24/07/2002

Par la Commission

Membre de la Commission


